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La loi création et la production phonographique 
 
[MUSIQUE] 
Loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l’architecture et au patrimoine 

 
La loi sur la liberté de la création, l’architecture et le patrimoine, publiée le 8 juillet 2016 
comporte, dans ses 120 articles, de très nombreuses dispositions applicables aux différents 
secteurs de la création et du patrimoine. 
 
Elle consacre dans ses premiers articles la liberté de création artistique et sa diffusion tout en 
affirmant que celles-ci s’exercent dans le respect des principes encadrant la liberté d’expression et 
en respectant les droits des créateurs. Cette liberté est assortie de sanctions pénales ; ainsi, le fait 
d’entraver d’une manière concertée et à l’aide de menaces, l’exercice de la liberté de création 
artistique ou de la liberté de sa diffusion est puni de peines de prison et d’amendes. 
 
Plus spécifiquement, cette loi modifie en profondeur les règles applicables à la production 
musicale et à son exploitation. 
 
Dans la section consacrée aux contrats conclus entre un producteur de phonogrammes et un 
artiste-interprète, la loi comporte un article 10 qui modifie le Code de la Propriété Intellectuelle 
en affirmant plusieurs principes : 
 
- l’obligation de conclure un contrat écrit précisant les droits cédés, leur domaine d’exploitation, 

la durée et le territoire ; 
 
- l’obligation de prévoir expressément la cession du droit d’exploiter sous une forme non 

prévisible ; 
 
- l’obligation de payer une rémunération distincte sous forme salariale pour la fixation. 
 
- L’obligation de prévoir une rémunération distincte pour l’exploitation sous forme physique et 

par mise à disposition électronique ; 
 
- l’obligation de garantir une rémunération minimale, en principe fixée par un accord collectif, 

lorsque le phonogramme est exploité en streaming. 
 
Dans ses grandes lignes, la loi répond aux usages de l’industrie phonographique et formalise les 
accords de principe négociés entre les organisations représentatives des producteurs, des 
musiciens et des services en ligne pendant l’examen de la loi (Mission Schwartz). Le respect des 
principes édictés requiert toutefois la modification de certaines dispositions contractuelles 
usuelles 
 
Le mode de calcul des rémunérations minimales fait l’objet de négociations qui conduiront à une 
mise à jour de la convention collective. 
 



 

La loi institue également un médiateur chargé d’une mission de conciliation entre les producteurs 
de phonogrammes et les artistes-interprètes, les éditeurs de services de mise à disposition 
d’œuvres musicales et les producteurs de spectacle. 
 
Plus généralement, la loi modifie plusieurs conditions d’exploitation et de rémunération : 
 
- en premier lieu, la loi étend aux webradios le régime de la rémunération équitable, en vigueur 

pour les radios hertziennes ; 
 
- en second lieu, la loi modifie le mode de calcul des quotas de diffusion de titres francophones 

sur les radios, afin d’assurer la diversité ; 
 
- enfin, à côté de dispositions techniques, sur le calcul et la répartition de la rémunération pour 

copie privée, la loi étend à certaines exploitations du cloud ce mode de rémunération. Ainsi, 
par exception au principe que la copie doit être assurée par l’utilisateur, les services 
d’enregistrement et de stockage à distance des programmes de radio ou de télévision (network 
personal video recorder – NPVR) donneront lieu au paiement de la rémunération pour copie 
privée. Cette exploitation doit toutefois faire l’objet d’accords entre diffuseurs et distributeurs, 
sous le contrôle du Conseil Supérieur de l’Audiovisuel (CSA). 

 
 
Deux dispositions sont susceptibles d’affecter les producteurs et artistes étrangers : 
 
- en premier lieu, la loi prévoit que l’artiste-interprète perçoit nécessairement un salaire pour 

rémunérer sa prestation ; Dans un arrêt du 15 Juin 2006, la CJUE avait retenu que l’institution 
par le Code du Travail français d’une présomption de salariat pour les artistes du spectacle 
constituait un obstacle à la libre prestation de services garantie par l’article 49 CE et le 
législateur avait donc modifié le Code du travail en précisant que cette disposition ne 
s’appliquait pas aux artistes reconnus comme prestataires de services dans l’Etat d’origine où 
ils fournissent habituellement des services analogue. La loi a omis de renouveler cette 
exception comme de prendre en compte la situation des artistes qui s’autoproduisent.. 

 
- en second lieu, l’assimilation des webradios aux radios hertziennes entraînera des pertes de 

revenus pour les artistes et producteurs ; il est d’abord probable que les taux de rémunération 
applicables aux webradios seront plus faibles que ceux négociés avec les sociétés de gestion 
des producteurs ; surtout, la rémunération qui accompagne le régime de la licence légale ne 
profite qu’aux enregistrements fixés en Europe. Les artistes ressortissants d’Amérique, 
d’Afrique ou d’Asie, et plus généralement les enregistrements réalisés dans ces pays ne 
bénéficient pas de la rémunération équitable. L’on peut douter que cette privation d’un droit 
soit conforme aux principes du droit français et aux traités internationaux. 

 
La loi, promulguée le 8 juillet, entrera en vigueur le 1er novembre pour les dispositions 
applicables aux relations entre producteurs et artistes et, s’agissant des dispositions contractuelles, 
ne s’appliquera qu’aux nouveaux contrats. 
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